ARRÊTÉ INDIVIDUEL
PORTANT TRANSFERT PRIMES / POINTS
Le Maire / Président de………………………….
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;
Vu la loi n° 2015-1785 du 29 décembre 2015 de finances pour 2016, notamment son article 148 ;
(pour les fonctionnaires à temps non complet) Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet ;

(pour les fonctionnaires stagiaires) Vu le décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de la fonction publique territoriale ;
(pour les fonctionnaires en détachement) Vu le décret n° 86-68 du 13 janvier 1986 relatif aux positions de détachement, hors cadres, de disponibilité, de congé parental des fonctionnaires territoriaux et à l'intégration ;
Vu le décret n°2016-588 du 11 mai 2016 portant mise en œuvre de la mesure dite du « transfert primes/points » ;
Considérant la situation administrative actuelle de M / Mme nom, prénom, fonctionnaire titulaire (ou stagiaire) dans le grade de …………………………. relevant de la catégorie A, B ou C, à temps complet / à temps non complet à raison de …../35èmes ou à temps partiel …. % ;
Vu l’arrêté de revalorisation indiciaire visant à la modernisation des parcours professionnels, des carrières et des rémunérations et à l’avenir de la fonction publique à compter du ../../…. ;

Considérant que M / Mme nom, prénom perçoit des indemnités d’un montant annuel brut / mensuel brut de …… euros pris en compte dans le calcul de l’abattement en application de l’article 148-1 de la loi n° 2015-1785 du 29 décembre 2015 ;
ARRÊTE
Article 1 : À compter du ../../…., un abattement d’un montant annuel brut 
de ………. euros est appliqué sur les indemnités perçues par M / Mme nom, prénom, grade, grade de la catégorie A / B / C ;
Article 2 : (facultatif) Cet abattement fera l’objet d’un précompte mensuel. Les précomptes sont égaux à un douzième du montant annuel brut.
Lorsque les précomptes dus au titre de l’année courante sont supérieurs au montant annuel des indemnités effectivement perçues, les sommes retenues donneront lieu à régularisation au plus tard au mois de janvier de l’année suivante.
Article 3 : Pour le calcul de l’abattement sont pris en compte tous les éléments de rémunération de toute nature perçus au cours de l’année civile mentionnés à 
l’article L. 136-2 du code de la sécurité sociale.

Article 4 : Le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Article 5 : Ampliation du présent arrêté sera adressée :

- Au comptable public,

- À l’intéressé(e).

Notifié à l’agent le …………..
Signature de l’agent                                                       Signature de l’autorité territoriale
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